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	Département fédéral des affaires étrangères DFAE



Berne, 18 février 2022

Réponses de la Suisse à l’appel à contributions du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme pour deux rapports sur la question du mariage d’enfants, du mariage précoce et du mariage forcé	


I. Rapport à l’Assemblée générale sur les progrès accomplis pour mettre fin au mariage d’enfants, mariage précoce et mariage forcé, en particulier dans le contexte de la pandémie de COVID-19

1. Quelles mesures ont été prises pour mettre en œuvre les recommandations du dernier rapport du Secrétaire général sur la question du mariage d’enfants, du mariage précoce et du mariage forcé (A/75/262) ?

Le 16 décembre 2016 le Conseil national a adopté le Postulat 16.3897 « Évaluation de la révision du Code civil du 15 juin 2012 (mariages forcés) ». Le Conseil fédéral a été ainsi chargé de procéder à une première évaluation de la loi fédérale concernant les mesures de lutte contre les mariages forcés, en vigueur depuis le 1er juillet 2013. Cette évaluation visait à déterminer si les dispositions intégrées au code civil (CC), d’après lesquelles le mariage forcé (art. 105, ch. 5, CC) et le mariage de mineurs (art. 105, ch. 6, CC) constituent de (nouveaux) motifs de nullité du mariage, permettent d’atteindre les objectifs visés ou s’il convient d’entreprendre des actions supplémentaires. L’évaluation de l’efficacité de ces dispositions a été effectuée par un bureau indépendant mandaté à cet effet et le Conseil fédéral a rendu son propre rapport début 2020. Le Conseil fédéral a conclu que des mesures doivent être prises pour améliorer la situation en ce qui concerne les mariages avec un mineur et il a ainsi chargé l’administration de préparer un projet de loi. L'évaluation n'ayant pas révélé de lacunes dans le cas des mariages forcés, la législation reste inchangée sur ce point: un mariage forcé peut être annulé en tout temps. Le 30 juin 2021, le Conseil fédéral a envoyé en consultation publique un avant-projet de loi (pour le contenu v. question ch. 2). La consultation a duré jusqu’au 29 octobre 2021. L’administration est maintenant en train d’évaluer les résultats de la consultation publique et de préparer le projet et le message à l’attention du législateur. 

En plus, au niveau national un centre de compétences actif dans toute la Suisse, le Service contre les mariages forcés est soutenu financièrement depuis 2018 par la Confédération. Il a pour mission de conseiller les personnes concernées, de diffuser des connaissances spécialisées et d’organiser des activités de formation continue mais surtout de sensibilisation auprès des professionnels, des personnes concernées et du public. 

La Suisse a publié début 2021 son premier rapport de mise en œuvre de la Convention du Conseil de l'Europe du 11 mai 2011 sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique (convention d'Istanbul). 

2. Quelles mesures législatives avez-vous prises pour vous attaquer aux causes profondes du mariage des enfants, du mariage précoce et du mariage forcé ? Auriez-vous des exemples de lois adoptées, au-delà de la question de l’âge minimum du mariage, telles que des lois abrogeant ou modifiant les dispositions qui permettent aux auteurs de viols, d’abus sexuels ou d’enlèvements d’être exemptés de poursuites et de sanctions en épousant leurs victimes ? 

Au niveau de la législation, la Suisse a mis en vigueur au 1er juillet 2013 la loi fédérale concernant les mesures de lutte contre les mariages forcés. Celle-ci a introduit des adaptations dans plusieurs domaines juridiques, notamment au niveau du droit international privé, du droit pénal, du droit de l’asile et des étrangers, de même que du droit civil. Cette loi introduit des restrictions ayant deux buts d’ordre public : Lutter contre les mariages forcés et protéger les personnes concernées, en particulier les mineures. 

En 2016, le Parlement a chargé le Conseil fédéral (postulat 16.3897 Évaluation de la révision du code civil du 15 juin 2012), d’évaluer les dispositions du code civil concernant les mariages forcés, en prêtant une attention particulière aux mariages de mineurs célébrés à l’étranger (voir question n. 1). Dans le rapport adopté en janvier 2020, le Conseil fédéral est parvenu à la conclusion que des mesures sont nécessaires dans ce domaine, car la législation actuelle ne répond que partiellement au souhait de ne plus tolérer de tels mariages. 

Selon le droit en vigueur, le mariage ne peut plus être annulé une fois que l'époux mineur a atteint l'âge de 18 ans - on dit qu'il y a, au moment où l'époux atteint la majorité, réparation du vice dont est entaché le mariage. Le Conseil fédéral estime que ce délai est trop court. Pour mieux protéger les personnes concernées, dans l'avant-projet envoyé en consultation publique le 30 juin 2021 il a proposé que le mariage puisse être annulé jusqu'au 25e anniversaire de l'époux mineur. Le délai rallongé vaudrait également pour les autorités qui doivent introduire d'office une action en annulation du mariage. Le vice entachant le mariage serait en revanche considéré comme réparé si aucune action en annulation n'a été déposée jusqu'à cette date. 

Dans l'avant-projet, le Conseil fédéral a également examiné en détail la question de savoir s'il faut annuler systématiquement tout mariage conclu avec un mineur ou conserver la possibilité, prévue par le droit en vigueur, de maintenir le mariage avec un mineur dans des circonstances exceptionnelles (pesée des intérêts). Il est arrivé à la conclusion que le juge doit pouvoir rejeter l'action en annulation du mariage lorsque, dans le cas d'espèce, l'intérêt supérieur du mineur le commande. Une fois majeur et jusqu'à ses 25 ans, toutefois, l'époux concerné doit pouvoir déclarer qu'il souhaite librement poursuivre le mariage.

L’administration est maintenant en train d’évaluer la consultation publique et de préparer le projet et le message à l’attention du législateur.

L’entrée en vigueur de la Convention d’Istanbul, le 1er avril 2018, a donné une nouvelle impulsion à la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique en Suisse. Le premier rapport de la Suisse[footnoteRef:1], qui a été publié en juin 2021, sert de point de départ au monitorage effectué par le groupe d’expertes et d’experts indépendants GREVIO (Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique).Ce rapport étatique présente également la situation actuelle en Suisse en ce qui concerne le thème des mariages forcés. GREVIO a effectué une visite en Suisse en février 2022 et formulera des recommandations pour la Suisse d’ici la fin de l’année 2022. [1:  Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul) : premier rapport étatique de la Suisse du 18 juin 2021. Peut être consulté sous www.bfeg.admin.ch > Documentation > Publications international > Convention d’Istanbul.] 


3. Quelles mesures avez-vous adoptées pour soutenir les filles qui sont déjà mariées ou dans les unions informelles ? Ces mesures contribuent-elles à : 

a. Assurer leur participation libre, active et significative à la prise de décision sur toutes les questions les concernant, notamment lors de l’élaboration et de la mise en œuvre de réponses et du stratégies coordonnées pour prévenir et éliminer le mariage d’enfants, le mariage précoce et le mariage forcé ? 
b. Protéger leur sécurité économique et celle de leur famille, y compris l’égalité d’accès à l’héritage et à la propriété, à la protection sociale, à l’emploi et aux services financiers ?
c. Les aider à poursuivre ou à reprendre leurs études, y compris dans l’enseignement technique et professionnel ? 
d. Assurer leur accès aux services de santé, y compris les services liés à la santé sexuelle et reproductive ?
e. Assurer leur sécurité alimentaires et nutritionnelle et leur accès à l’eau potable à un prix abordable ?
-

4. Quelles actions mettez-vous en œuvre pour soutenir les filles et les femmes affectées ou menacées par le mariage d’enfants, le mariage précoce et le mariage forcé, en particulier celles qui ont fui un tel mariage ou dont le mariage a été dissous, et pour soutenir les filles ou les femmes veuves qui ont été mariées alors qu’elles étaient jeunes filles ?  

Le Conseil fédéral poursuit une stratégie fondée sur plusieurs piliers. Il accorde en la matière une importance toute particulière à la protection des personnes concernées et propose des améliorations sur le plan législatif lorsque cela est possible. 

Un problème récurrent dans le thème des mariages forcés et de mineurs est celui des mariages religieux. Au niveau fédéral, deux interventions parlementaires portant sur l’interdiction du mariage religieux avant le mariage civil ont été déposées (et retirées depuis). Le Conseil fédéral a mis l’accent sur la fonction de protection essentielle que revêt cette interdiction (art. 97, al. 3, CC), eu égard aux mariages forcés et de mineurs. La Commission des affaires juridiques du Conseil national, qui a réalisé l’examen préalable de l’initiative parlementaire 17.470, craint également que l’abrogation de l’interdiction de célébrer un mariage religieux avant un mariage civil n’entraîne une augmentation des mariages d’enfants et des mariages forcés. Or une telle décision irait à l’encontre des efforts menés actuellement pour empêcher ces mariages. La commission a donc décidé, par 20 voix contre 3 et 1 abstention, de ne pas donner suite à l’initiative parlementaire. 

Le Service contre les mariages forcés fournit des conseils, un soutien et un accompagnement aux personnes concernées. Il propose des consultations gratuites 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. L'objectif principal de la consultation est l'aide à l'autonomie. Il faut éviter que les personnes concernées ne passent directement du foyer familial à une nouvelle dépendance vis-à-vis de ce service ou d'autres structures de conseil. Les personnes concernées sont donc encouragées et préparées à mener une vie indépendante et autonome. Leur sécurité est également garantie par des mesures de protection appropriées, en fonction du niveau de menace dont elles font l'objet selon l'échelle d'évaluation du service et en collaboration avec les acteurs impliqués dans la gestion de cas. À partir du niveau 5, il peut être nécessaire que les personnes concernées quittent (temporairement) leur domicile ; à partir du niveau 7, elles bénéficient généralement d'une protection policière ; à partir du niveau 9, un programme de protection des témoins peut être mis en place. Le Service contre les mariages forcés travaille en réseau avec de nombreux autres acteurs : autorités diverses, police, foyers pour femmes, aide aux victimes, etc.

5. Quelles sont les mesures en place pour faciliter l’accès des filles et des femmes déjà mariées aux mécanismes et services de protection, y compris les services juridiques, à un logement sûr et à un soutien psychosocial ?

Un réseau est mis en place à l'aide de SPoC cantonaux (Single Position of Contact : un point de contact pour chaque institution ou organisation importante en matière de résolution de cas, qui augmente la probabilité de trouver des solutions efficaces et durables grâce à une collaboration fructueuse et constante et à un apprentissage mutuel). Certains centres d'accueil sont très spécialisés dans ce domaine, comme le foyer pour filles de Zurich et le foyer pour femmes de Winterthour. Les structures de protection sont ainsi intégrées sur le plan thématique.

Les liens établis entre le Service contre les mariages forcés et des institutions essentielles comme la police, l'aide aux victimes et le foyer pour femmes facilitent l'accès des personnes concernées aux structures et aux mesures de protection.

Implantés dans chaque canton, les services d'aide aux victimes offrent à ces dernières la possibilité de se faire conseiller par un avocat. Le Service contre les mariages forcés possède en son sein un service juridique spécialisé, dont les prestations sont sollicitées lorsqu'elles sont nécessaires à la résolution d'un cas.

Un aiguillage vers d'autres secteurs ou d'autres services de conseil (soutien psychologique, par ex.) peut avoir lieu selon le cas et la nécessité.
6. Quel sont les progrès réalisés dans la collecte de donnes ventilées par sexe/genre, âge, localisation géographique, statut socio-économique, handicap, niveau d’éducation et autres facteurs, en particulier sur la situation des filles déjà maries et des filles en union informelle ?

Des données sur le nombre de cas de relations forcées (p. ex. mariage forcé, mariage forcé, mariage de mineurs, fiançailles forcées, interdiction d'aimer, etc.) en Suisse ont été enregistrées dans le cadre du programme fédéral de lutte contre les mariages forcés (phase II, 2015-2017). Le recensement statistique des cas correspondants est désormais poursuivi par le Service des mariages forcés.
Dans le cadre de l’évaluation effectuée suite au postulat 16.3897 (voir question n. 1), un bureau indépendant mandaté à cet effet a recueilli des chiffres sur les cas suspects auprès des autorités ainsi que sur les plaintes et les procédures judiciaires concernant les mariages forcés et les mariages de mineurs.

7. Quelles recherches ont été menées sur les filles mariées, y compris les filles et les femmes veuves, et dont les maris les ont quittées pour combattre ou chercher refuge à l’intérieur ou à l’extérieur des frontières, ou qui ont été détenues ou ont disparu ?

Voir réponse à la question 8.

8. Veuillez donner des exemples de rapports nationaux sur la question du mariage d’enfants soumis aux organes de traités internationaux pertinents et à l’Examen périodique universel, ainsi que de rapports volontaires nationaux soumis au Forum politique de haut niveau sur le développement durable. 

· Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul) : premier rapport étatique de la Suisse, publié le 18 juin 2021[footnoteRef:2]. [2:  Voir note de bas de page 1.] 

· Quatrième rapport des ONG à l’attention du Comité des droits de l’enfant de l’ONU, publié en mai 202[footnoteRef:3]. [3:  NKS_NGO-Bericht-2021_online_Final_F1.pdf (netzwerk-kinderrechte.ch)] 

· Convention ONU sur les droits de l'enfant. Präsentation des 5./6. Staatenberichts der Schweiz zur Umsetzung der UN-Kinderrechtskonvention. 19.-20.09.2021
· Rapport du Conseil fédéral du 25 octobre 2017 concernant le programme fédéral de lutte contre les mariages forcés 2013–2017. Peut être consulté sous www.sem.admin.ch > Intégration & naturalisation > Innovations dans le domaine de l’intégration > Mariages forcés > Documents

9. Veuillez fournir les données et les preuves de l’impact de la pandémie de COVID-19 sur les mariage d’enfants, précoce et forcés.

Voir réponse à la question 10.

10. Quelles sont les mesures prises pour atténuer l’impact de la pandémie de COVID-19 sur les filles et les femmes survivantes et à risque du mariage d’enfants ? Par exemple, avez-vous poursuivi ou amélioré la fourniture de services de protection et de soutien pour les survivants de la violence sexiste, adapté les services de soins de santé essentiels, y compris les services liés à la santé sexuelle et reproductive ? 

La task force Violence domestique et COVID-19, qui réunit Confédération et cantons, évalue régulièrement la situation depuis le printemps 2020, sur la base des informations fournies par les autorités de police, les centres cantonaux d'aide aux victimes et les foyers d'accueil. Une évaluation spécifique de l’impact de la pandémie sur les mariages forcés n’a pas eu lieu. On a, en général, pour faire connaître des services d'aide, mené diverses campagnes au niveau national : la task force a réalisé une campagne d'affichage en treize langues ainsi qu'une campagne sur les réseaux sociaux, à trois reprises, pour faire connaître le site web national www.aide-aux-victimes.ch. Cette campagne a atteint 4,1 millions de personnes, dont 1 million de jeunes.

Le Service contre les mariages forcés a continué à proposer des conseils et du coaching aux spécialistes et aux professionnels. Le nombre de cas a atteint un niveau record en 2020, année marquée par le COVID-19 : des conseils et du coaching ont été fournis dans 361 cas (14 cas de plus qu'en 2019). Pendant les périodes de confinement partiel, c'est par visioconférence, par exemple, que le service a prodigué des conseils. Des modules en ligne ont également été élaborés et expérimentés pour des ateliers et des formations continues.

II. Rapport destiné au Conseil des droits de l’homme sur les progrès, les lacunes et les défis dans la prise en charge de la question du mariage d’enfants, du mariage précoce et du mariage forcé et les mesures pour assurer la responsabilisation

1. Mesures mises en œuvre pour assurer la responsabilité aux niveaux communautaires et national, y compris le cadre juridique, les politiques et les programmes applicables ; 

Le 25 octobre 2017, le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur les résultats du Programme fédéral (2013-2017). Il constate que le programme a donné une impulsion essentielle à la sensibilisation et à la mise en réseau régionale et nationale des acteurs de ce domaine. Les mesures prises ont contribué à approfondir les connaissances des professionnels en matière de mariages forcés et à fournir une assistance efficace aux personnes concernées. À la lumière des expériences acquises, le Conseil fédéral a décidé de poursuivre son engagement contre les mariages forcés et les mariages de mineurs et en faveur de la protection des personnes concernées ; il a adopté les mesures suivantes à cet effet : 
· La Confédération soutient financièrement un centre de compétence dans le domaine des mariages forcés pour une période supplémentaire de quatre ans. Dans le cadre d’un appel d’offres, le Service contre les mariages forcés a été désigné à cette fonction. Ce service est une ONG spécialisée dans l’accompagnement des victimes de mariages forcés ou de mariages de mineurs. Il possède de nombreuses années d’expérience sur ce terrain. 
· Suite à l'évaluation de la loi fédérale concernant les mesures de lutte contre les mariages forcés, en vigueur depuis le 1er juillet 2013 (voir supra I, question n. 1), le Conseil fédéral a élaboré un avant-projet de loi visant à améliorer les mesures pour lutter contre les mariages de mineurs (v. supra I question n. 2). 

La collaboration entre cantons, organisations et services communaux ou non étatiques et services spécialisés est établie depuis longtemps et fonctionne bien. Les ONG déployant des activités spécifiques disposent d’un large réseau englobant les différents services cantonaux et se chargent par exemple, pour ces derniers, de mandats importants prévus par la loi. La collaboration se présente différemment selon les cantons. La plupart d’entre eux ont instauré des tables rondes ou des commissions cantonales contre la violence domestique, parfois aussi contre les mariages forcés ou la traite des êtres humains, dans lesquelles les ONG occupent régulièrement une place importante. Celles-ci sont aussi sollicitées dans le cadre de discussions de cas concrets et de comités ou groupes de projet traitant d’une thématique spécifique (relatives au mariage forcé, à l’aide aux victimes et à la poursuite pénale, au développement de standards pour des procédures conformes aux besoins des enfants, etc.). Les cantons attribuent aussi aux organisations non étatiques des mandats de prestations en vue d’accomplir des tâches découlant de la loi. Entrent dans cette catégorie les mandats confiés à des organisations qui assument des missions dans le domaine du conseil aux victimes, de la mise à disposition de refuges ou de la consultation à l’intention des auteurs de violence.

2. Les conséquences juridiques du mariage d’enfants, y compris les conséquences pénales, civiles, administratives et autres conséquences juridiques, ainsi que les effets documentés de l’application du cadre juridique ;

3. Données statistiques sur l’application des mesures légales, y compris, le cas échéant, 

a. Si le mariage d’enfants est interdit ou érigé en infraction pénale, le nombre de cas ayant fait l’objet de poursuites, qui a engagé une action en justice (autorités chargées des poursuites, victimes au autres) et qui est poursuivi (enfants, parents, autres membres de la famille ou autres) ; données sur le nombre de cas ayant fait l’objet d’une enquête et de cas ayant abouti à une condamnation ;

La statistique officielle de la criminalité (SPC) indique qu’en Suisse, des plaintes pour cause de mariage forcé (art. 181a CP) ont été déposées contre 3 personnes en 2013, contre 4 en 2014, 15 en 2015, 5 en 2016, 6 en 2017, 8 en 2018, 9 en 2019 et contre 4 personnes en 2020. Selon la statistique des condamnations pénales, une personne a été condamnée de manière définitive en 2014, deux en 2015, une en 2016 et deux en 2020 pour mariage forcé.

Seul un petit nombre de mariages forcés ont été dénoncés et condamnés par la justice depuis l'introduction de l'art. 181a CP le 1er juillet 2013. Les personnes concernées sont très réticentes à dénoncer les faits, entre autres car elles craignent les conséquences d'une telle démarche et ne veulent pas se mettre à dos toute leur famille et leur communauté. 

b. Le nombre de mariage d’enfants annulés et d’autres procédures civiles ou administratives connexes ; 

Dans le cadre de l’évaluation effectuée suite au postulat 16.3897 (voir question n. 1), le bureau indépendant est parvenu à la conclusion suivante : les autorités ont signalé entre 107 et 145 cas présumés de mariage forcé et entre 97 et 184 cas présumés de mariage de mineurs pour la période du 1er juillet 2013 au 31 décembre 2017. Il s’agit ici de données incomplètes et en partie estimées. Le SEM disposait pour sa part d’indices de mariage de mineurs dans 42 cas. L’évaluation a recensé deux actions en annulation du mariage fondées sur le mariage forcé et dix actions pour cause de minorité. Trois mariages ont été finalement annulés, l’un pour cause de contrainte et deux pour cause de minorité.

4. Les mesures concrètes mises en œuvre pour assurer l’intégration d’une approche fondée sur les droits de l’homme dans les procédures judiciaires contre les mariage d’enfants, y compris la sensibilité liée à l’âge et au genre, l’approche centrée sur la victime, le respect de l’intérêt supérieur de l’enfant, la prise en compte des capacités évolutives des enfants, y compris des adolescents, ainsi que leur droit d’être entendus ;

Suite à l'entrée en vigueur de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (Convention relative aux droits de l’enfant, CDE) en 1997 le droit suisse en matière de participation de l'enfant a beaucoup évolué: l’enfant est désormais reconnu comme un sujet indépendant, détenteur de droits. Les modifications législatives récentes dans le domaine de la procédure civile et du droit de la protection des enfants reflètent cette évolution. Le droit de l'enfant d’être entendu personnellement, de manière appropriée et d’être représenté est explicitement prévu dans le code de procédure civile (art. 298 et 299 CPC) ainsi que dans le droit de la protection de l’adulte et de l’enfant, réglé dans le code civil (art. 314a et 314abis CC). Ces dispositions s'appliquent bien entendu aussi aux procédures concernant des mariages de mineurs.

5. L’articulation nationale du droit à un recours pour les victimes de mariage d’enfants, y compris des mesures concrètes pour garantir leur droit à des réparations ; 

Le Conseil fédéral entend renforcer la protection des personnes mariées alors qu’elles étaient mineures. Une évaluation portant sur la cause d’annulation du mariage liée à la minorité d’un des époux a révélé que le délai prévu par la loi pour faire annuler le mariage n’était souvent pas suffisant. Le Conseil fédéral a par conséquent décidé, lors de sa séance du 30 juin 2021, d’envoyer en consultation un avant-projet de loi remédiant à ce défaut. La consultation a duré jusqu’au 29 octobre 2021. Pour le mariage forcé, rien ne change, son annulation est possible en tout temps. L’administration est maintenant en train d’évaluer la consultation publique et de préparer le projet et le message à l’attention du législateur. (Voir questions n. 1 et 2)

6. Tout exemple, bonne pratique ou leçon apprise sur l’utilisation de litiges stratégiques liés au mariage d’enfants et l’impact de telles initiatives ;
-

7. Tout exemple, bonne pratique ou leçon apprise sur l’utilisation de mécanismes internationaux et régionaux de protection des droits de l’homme en rapport avec mariage d’enfants, y compris les efforts déployés pour inclure des informations sur le mariage d’enfants dans les rapports à ces mécanismes ;  
-

8. Tout exemple, bonne pratique ou leçon apprise par les institutions nationales des droits de l’homme visant à renforcer la responsabilité de l’État dans la prévention et la réponse aux mariages d’enfants ; 

Voir réponses aux questions 1 et 9.

9. Les implications budgétaires pour l’État de toutes les mesures liées au mariage d’enfants et la conception d’une budgétisation et de dépenses sensibles au genre et à l’âge pour prévenir et répondre à la question du mariage d’enfants ; 

La Confédération apporte son soutien au Service contre les mariages forcés, qui propose dans toute la Suisse une offre d’informations et de conseils à l’intention des personnes concernées et des spécialistes (800 000 francs pour les années 2018 à 2021). Durant les années 2013 à 2017, le SEM a financé un programme fédéral de lutte contre les mariages forcés qui incluait des objectifs de prévention, de prise en charge et conseil, de protection et de formation pour un montant global de deux millions de francs.
La grande majorité des cantons (21) prévoit expressément un mandat de sensibilisation du public aux questions de violence domestique, parfois aussi aux mariages forcés ou à la protection des enfants.
Dix-sept services spécialisés cantonaux sont chargés de relever diverses données statistiques (relatives à la statistique policière de la criminalité, aux interventions de la police, à l’aide aux victimes, au travail avec les personnes usant de violence, aux prestations proposées par les maisons d’accueil ou à la poursuite pénale, etc.).

10. Méthodologies et approches utilisées par les États pour mesurer les progrès accomplis dans l’éradication du mariage d’enfants, notamment en fonction des indicateurs pertinents des objectifs du développement durable. 
 -
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